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Le féminisme n’a jamais tué personne, le machisme tue tous les jours. Benoîte Groult 

DES BUDGETS 49-3 :
TOUT POUR LES 
RICHES, MOINS 
QUE RIEN POUR 
LES AUTRES... 
ÉDITO

Faire entendre la colère !
Les retraité·es, à Chaumont et son agglo comme ailleurs, ont déjà ou vont 
prochainement apprécier à sa juste valeur la hausse de 2,2 % de leur 
pension, conformément à l’indexation, prévue par la loi. Ce n’était pas 
gagné d’avance. Le parti de Wauquiez et Lacroix n’avait pas craint 
d’annoncer que, pour le bien des finances du pays, l’augmentation serait 
limitée à 0,8 %. De la part du président du département, cette volonté 
punitive avortée était d’autant plus malvenue que les retraité·es haut-
marnais sont loin d’être de « nantis propriétaires » de leur logement. Ils 
cumulent, le plus souvent, petites retraites de 1 000 euros ou moins, 
ruralité synonyme de déplacements fréquents et coûteux et recul continu 
des services publics regroupés ou simplement supprimés. Des difficultés 
qui s’ajoutent à celles qui sont le lot quotidien de la plupart de nos 
concitoyen·nes.

Par la signature de sa pétition, l’intersyndicale des retraités exigeait le 
respect de l’indexation légale, mais aussi un rattrapage des pertes subies 
depuis 2017. Si une partie du problème a été réglée par la censure, 
l’affaire n’est pas close pour autant. L’application du budget Bayrou avec 
encore plus d’austérité ne fera qu’aggraver une situation déjà très mal 
engagée. Pour y faire échec, chacune et chacun ne peut compter que sur 
sa propre participation à un « tous ensemble » dans l’intérêt commun.

De ce point de vue, la collecte faite et remise en préfecture des 5 000 
signatures sur la pétition nationale des retraités a été l’occasion de très 
nombreux contacts avec la population de Chaumont et des environs. Il 
en ressort un fort sentiment partagé de colère. Une colère que les paroles 
sur la stabilité ou le budget nécessaire, fût-ce le pire, ne sauraient calmer.

Celles et ceux dont les conditions de vie ont été bradées pour le profit 
sans limite du petit clan des très riches, et à qui les mêmes personnages, 
pourtant désavoués, proposent une dose supplémentaire d’austérité 
disposent encore d'un vrai choix   : celui du rassemblement dans la plus 
large unité et l’action. Nous sommes disponibles !

G. Tardenois



. 

Notre appel à la solidarité financière pour le Journal est entendu. Merci à Chantal, 
Arlette, Jean-Pierre Olivier, Josette, Pierre et Danièle, Marine, André, Patrice, Ludmilla, 
Marie, Frédérique, Gérard, Lakdar, Jean-Louis, Marie-Thérèse, Jean-Luc, Jean-Paul, 
Françoise, Jean-Michel, Richard, Nicole, Daniel, Patrice, Liliane, Marie-Christine, Jean, 
Christian, Francine, Laurent, Guillaume, Christine, François, Gillette et Jean-Claude, 
Xavier, Nathalie, Séverine, Jean-François, André, Patricia, Michel, Luc, Alain, Aline, 
Jeanne, et aux anonymes qui nous remettent leur obole chaque semaine au marché.
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REMETTRE À UN.E MILITANT.E DU SYNDICAT CGT DES RETRAITÉS DE CHAUMONT

MERCI, MERCI, MERCI, MERCI        
À CELLES ET CEUX QUI AIDENT LE 
JOURNAL DES RETRAITÉS

Chaumont
JEUDI 27 FÉVRIER - 18H
Au cinéma À l’Affiche 

Une démocratie et une dictature. Une 
campagne présidentielle et de l’argent 
noir. Une guerre et des morts.            
« Personne n’y comprend rien », se 
rassure Nicolas Sarkozy au sujet de ses 
liens avec le colonel Kadhafi. 

Alors que s’ouvre le procès de l’affaire 
des financements libyens, voici le film 
qui va enfin vous permettre de tout 
comprendre à l’un des scandales les 
plus retentissants de la Ve République.

Un film de Yannick Kergoat
Écrit par Fabrice Arfi, Michaël 
Hajdenberg, Yannick Kergoat et Karl Laske
Produit par Belladone Films et Norte
Co-produit par Mediapart
Raconté par Florence Loiret Caille

INITIATIVE DE LA LIGUE                
DES DROITS DE L’HOMME

Sur le site internet d'extrême droite 
«Riposte Laïque», plusieurs contributeurs 
ont appelé la semaine dernière à 
l'élimination physique de trois magistrats 
chargés du procès des détournements de 
fonds européens par le RN et ses 
assistants parlementaires. L'un des 
internautes précisait que la juge méritait 
«une balle de 9 mm dans la nuque».
Est-ce si étonnant quand on voit 
policiers et représentants de la 
République s'en prendre de plus en plus 
violemment à ce pilier indispensable de la 
démocratie qu'est la justice ?
A-t-on, par ailleurs, évoqué ce grave 
«fait divers» sur CNews ? Pas que je 
sache.En revanche, lorsque le même 
type de délit est commis par un 
extrémiste islamiste, vous pouvez être 
sûrs que l'affaire va tourner en boucle.
Ces dix dernières années, le fait divers 
n'a cessé de prendre de l'importance 
dans la plupart des médias. Logique ! 
C'est ce qui se vend le mieux. Mais, 
entre de mauvaises mains (et il y en a 
beaucoup !), ça peut vite devenir un 
instrument de propagande.
Tout d'abord, les médias qui s'en 
servent comme matière principale 
donnent le sentiment (à dessein, 
souvent) que les crimes et délits sont en 
constante augmentation et occupent 
finalement tout notre espace. Ce qui est 
évidemment faux. 
Mais ce n'est peut-être pas un hasard si 
le sentiment d'insécurité revient toujours 
dans les principales raisons du vote RN. 
Ensuite, comme on l'a vu plus haut, 

tout est dans le choix de faits divers 
qu'on va présenter.
S'intéresser essentiellement aux crimes 
commis par des Karim ou Mohammed, 
même s'ils sont moins nombreux que ceux 
des Thomas ou Julien, est un biais courant. 
C'est même souvent plus vicieux. Quand 
on ne connaît pas le nom de l'auteur, on 
balance l'info en laissant entendre que si la 
justice refuse de le donner c'est parce que 
le pouvoir en place veut protéger un 
certain type de population...
Et c'est ainsi, qu'en dehors de toute 
vérité, une influenceuse comme Thaïs 
d'Escufon peut prétendre que les 
violeurs sont des noirs et des arabes. À 
l'instar d'ailleurs du groupe faussement 
féministe, mais clairement d'extrême 
droite, «Némésis», qui a reçu la semaine 
dernière les félicitations de Bruno 
Retailleau. Et, devinez quoi ? Ces 
personnes sont régulièrement invitées 
sur Cnews. La boucle est bouclée...
Là, on aime mettre en avant le crime 
commis dans la rue par un «OQTF». 
Mais on occulte volontairement 
l'immense majorité des viols et 
féminicides (80 à 90 %) commis par de 
bons Français de souche, dans les 
sphères privées.

Voilà comment on finit par imposer 
une vision erronée du monde qui nous 
entoure. Et voilà pourquoi la plupart 
des électeurs du RN se sentent 
désormais légitimes à annoncer 
clairement qu'ils sont racistes.

Lionel Thomassin

Faits divers et extrême droite

DESSIN DE GROS
PARU DANS L’HUMANITÉ



Civilisation ?
5 février 2003 : Colin Powell, 
secrétaire d’État américain, exhibant 
une fiole comme preuve, affirme à 
l’ONU que l’Irak détient des armes 
de destruction massive. 
20 mars 2003, George W. Bush 
confirme la présence d'armes 
chimiques et envahit l'Irak... 
C’était une fake news, prétexte à 
déclencher une guerre -au nom des 
valeurs de liberté, de démocratie 
chères à l’Occident,- une guerre qui 
fera des centaines de milliers de 

morts. L’ONU parle d’un nombre des 
victimes compris entre 151 000 et        
1 million de morts, 
Le 15 décembre 2011, Barack Obama 
annonce le retrait des troupes restantes 
en Irak, mettant fin à une intervention 
qui a duré près de neuf ans.
2011-2024 : l’Irak est en proie à une 
corruption généralisée, le terrorisme de 
Daech, une guerre interminable entre la 
Turquie (membre de l’Otan) et le PKK 
Kurde et une guerre fratricide entre 
milices de toutes obédiences religieuses.
Certains observateurs pensent que 
l’implosion ou l’explosion de l’État 
irakien est proche.

21 janvier 2025, le Parlement irakien a 
abrogé la loi, en vigueur depuis les 
années 1950, interdisant le mariage des 
mineurs de moins de 18 ans. Désormais, 
on peut épouser des fillettes de 9 ans. Un 
désastre qui porte un coup fatal à l'égalité 
des sexes et à la protection des enfants.

NIYAZ ABDULLA, journaliste irakienne, 
lauréate du Prix international de la 
liberté de la presse en 2022, dénonce 
"une loi pédophile".  

Civilisation, que de crimes on commet 
en ton nom...

Rachid R. 4 février 2025

STOP GÉNOCIDE GAZA 
SAMEDI 8 FÉVRIER 2025
PLACE DE LA MAIRIE 11H CHAUMONT
INITIATIVE DE LA LIGUE DES DROITS DE L’HOMME
AVEC LE SOUTIEN DU SYNDICAT 
CGT DES RETRAITÉ·ES DE CHAUMONT

SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE PALESTINIEN

Attaque israélienne à Jénine      
La France doit reconnaître 
l’illégalité de l’occupation
Cette offensive a lieu dans le contexte de l’intensification de la colonisation 
israélienne, qui a atteint des niveaux records en 2023, selon un rapport publié 
par la représentation de l’Union européenne dans le territoire palestinien 
occupé en août 2024. Des permis de construire ont ainsi été accordés par les 
autorités israéliennes pour 30 682 logements en Cisjordanie – un chiffre 
annuel jamais atteint depuis la signature des accords d’Oslo en 1993. Les 
violences des colons israéliens ont également connu une explosion. Le nombre 
d’incidents marqués par des violences de colons est passé de 96 cas en 2016 à 
environ 1420 cas en 2024. Plus de 710 000 colons vivent actuellement en 
Cisjordanie, contre 3,2 millions de Palestiniens. En outre, l’entrée en vigueur 
jeudi 29 janvier de la fermeture des locaux de l’UNRWA à Jérusalem-Est ainsi 
que l’interdiction faite à l’agence onusienne de travailler avec des responsables 
israéliens met en danger 870 000 Palestiniens de Cisjordanie, Jérusalem-Est 
comprise, qui bénéficient des services de 96 écoles et 43 centres de soins.
Au regard du droit international, ces colonies et l’occupation israélienne en 
Cisjordanie – comme dans la bande de Gaza – sont illégales. La Cour 
internationale de Justice a, dans un avis consultatif du 19 juillet 2024, 
déclaré que l’occupation par Israël du Territoire palestinien était illégale. 
L’Assemblée générale des Nations-Unies a adopté le 18 septembre 2024 une 
résolution qui exige d’Israël de mettre fin à sa présence illicite dans le 
Territoire palestinien occupé au plus tard d’ici au bout de 12 mois.
La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine appelle la France à 
appliquer cette résolution, qui enjoint les États à « prendre des mesures pour 
mettre fin à l’importation de tout produit provenant des colonies de 
peuplement israéliennes, ainsi qu’à la fourniture ou au transfert d’armes, de 
munitions et de matériel connexe à Israël, puissance occupante...
Extraits du communiqué de la Cimade
3 février 2025

Mutuelles : les 
tarifs flambent 
Après une hausse de plus de 8% en 2024, les 
tarifs des mutuelles devraient encore bondir de 
10% cette année. Pire, l’UFC-Que Choisir 
recense des hausses de 25 % et même de 30 % 
pour les retraités. 
Un nouveau coup porté au porte-monnaie des 
Français pour qui « l’accès aux soins n’est pas 
un privilège mais un droit fondamental ». 2,5 
millions de Français sont sans complémentaire 
santé, principalement des étudiants et des 
retraités. "Pour ces personnes, les soins coûtent 
véritablement plus cher. C’est une source 
d’augmentation des inégalités sociales". En 
cause, la politique de Macron qui reporte de 
plus en plus les dépenses de santé vers les 
mutuelles, tout en en diminuant, toujours 
plus, les cotisations patronales sur les salaires. 
Selon les chiffres obtenus par l’association,    
89 % des cotisations aux complémentaires de 
santé gérées par des institutions de prévoyance 
sont reversées sous forme de remboursements, 
contre 80 % pour les mutuelles et 78 % pour 
les assurances. Pro BTP est la complémentaire 
affichant le taux de redistribution le plus élevé 
(86 %), la complémentaire grand public la 
plus redistributive est AXA (83 %), devant 
Harmonie Mutuelle (82 %), Aésio (81 %), 
MGEN (76%) et, en bas de l’échelle, Gan 
assurances, la MNT et la GMF redistribuent 
moins de 70 % des sommes collectées sous 
forme de remboursements. 

Les frais de gestion de ces organismes varient 
aussi fortement et vont de 10 % (Pro BTP) à 
28 % (April). Une complémentaire au train de 
vie coûteux aura évidemment moins de 
ressources à consacrer à ses clients pour leurs 
remboursements. Elle en aura encore moins si 
son objectif est de faire des bénéfices. La CGT 
dénonce le changement radical de notre 
protection sociale qui s’opère afin de nous 
imposer un système à l’américaine laissant la 
part belle aux assurances privées, destinées aux 
seules personnes qui pourront se les payer.

https://www.quechoisir.org/

https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-hausse-des-complementaires-sante-des-frais-de-gestion-scandaleusement-eleves-n115702/
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-hausse-des-complementaires-sante-des-frais-de-gestion-scandaleusement-eleves-n115702/
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660 000€ pour porter 
nos déchets aux 
points de collecte
Un article du Jhm du 1er février s’étend 
sur l’implantation dans le centre-ville de 
points de collecte «  de proximité «   sujet 
que nous avions abordé précédemment 
dans le Journal des retraité·es n°417.   
Le Jhm ne prend pas les mêmes 
précautions que le Sded et utilise 
plusieurs fois le terme «   d’apport 
volontaire   ». L’apport volontaire signifie 
que l’on a consulté les habitants, qu’on 
leur a proposé cette solution et qu’ils sont 
d’accord pour apporter leurs sacs de 
déchets dans les bacs situés dans des lieux 
déterminés.
Au centre-ville de Chaumont, ce n’est 
pas le cas. Un beau jour, on trouve dans 
sa boîte à lettres une info du Sded qui 
annonce un nouveau dispositif de 
collecte “de proximité”, sans que les 
habitants n’aient pu donner leur avis sur 
les ”avantages“ de ce nouveau système. 
Ce que nous apprend le Jhm et dont 
nous n’avons pas eu connaissance par le 
courrier du Sded, c’est le coût de 
l’opération   : 660 000€ payés en grande 
partie par notre taxe d’ordures ménagères 
et par le prélèvement sur nos impôts 
locaux de la part Agglo. 
«  Ce projet vise à améliorer les collectes   », 
dit le directeur du Sded. Il est à craindre 
que ce projet, au contraire vise à 
supprimer les collectes au porte-à-porte 
en faveur d’un apport qui sera alors 
qualifié de « volontaire », même si vous y 
êtes rétif.  
Adriana Fernandez  

Devoir conjugal ? 
Le 23 janvier, la Cour européenne des 
droits de l’homme a donné raison à une 
Française de 69   ans dont le mari avait 
obtenu le divorce aux torts exclusifs de 
son épouse, au motif qu’elle avait cessé 
d’avoir des relations sexuelles avec lui 
depuis plusieurs années.
Une victoire fondamentale pour cette 
femme qui avait perdu devant la cour 
d’appel et la Cour de cassation en raison de 
son manquement au «   devoir conjugal   », 

une interprétation bien rétrograde du 
Code civil et du mariage.
Chacune des deux juridictions françaises 
n’avait pas hésité à estimer que la 
«   communauté de vie   » (art. 215 du 
Code c iv i l ) sous-entendai t une 
communauté de lit. Vision archaïque et 
religieuse de la famille où les femmes 
doivent se soumettre à la volonté sexuelle 
de leur mari. Cette approche juridique a été 
balayée par la CEDH qui, en condamnant 
la France, a rappelé l’évidence : « Tout acte 
sexuel non consenti est constitutif d’une forme 
de violence sexuelle ». Cette bataille 
judiciaire appelle des évolutions 
législatives. 
Alors que près d’un viol sur deux est 
commis par le conjoint ou le concubin, 
il est inacceptable que des magistrats 
puissent sous-entendre que le mariage 
implique une obligation de relations 
sexuelles entre époux. 
« Les droits des femmes ne sont jamais 
acquis. Vous devrez rester vigilantes votre 
vie durant.   » Simone de Beauvoir savait 
mieux que quiconque combien le combat 
féministe était une lutte permanente, au 
plus intime de nos vies. Dans notre société 
gangrenée par un patriarcat séculaire, cette 
lutte vient de marquer un point de plus.
D’après l’article de Laurent Mouloud - 
l’Humanité le 24 janvier 2025

Scandale des eaux 
minérales : Nestlé 
couvert par l’Élysée 
et Matignon
Citant des « échanges de mails et de 
notes ministérielles », Radio France et Le 
Monde accusent Matignon d’avoir, dès 
2023, « privilégié les intérêts de Nestlé au 
détriment des consommateurs »   et   laissé 
Nestlé commercialiser des eaux non 
conformes à la réglementation et à 
risque pour la santé.   Cela,   malgré les 
recommandations d’interdiction des 
autorités sanitaires dès janvier 2023. 
Comment le groupe Nestlé Waters, 
propriétaire en France des marques Vittel, 
Contrex et Hépar, puisées dans les Vosges, 
et Perrier dans le Gard,   a réussi à obtenir 
l’autorisation d’utiliser des filtres non 
conformes pour ses eaux en bouteille ? 
Une note aurait été transmise au cabinet 
de la Première ministre, Élisabeth 
Borne, recommandant de refuser à 
Nestlé toute dérogation, au risque d’un 
contentieux avec Bruxelles. Mais un 
mois plus tard, les cabinets de Matignon 

et de l’Élysée auraient autorisé ces filtres. 
Le gouvernement français aurait 
cautionné une fraude d’ampleur 
mondiale. Foodwatch demande qu’un 
procès établisse les responsabilités et que 
des sanctions exemplaires tombent.
Questionné par des journalistes, mardi 4 
février 2025, Emmanuel Macron a 
refusé de répondre à leurs questions. 

Marie-Rose Patelli

La Sécu n’est pas une 
marchandise
Parce que la protection sociale n’est pas 
une marchandise, qu’elle est l’un des 
biens les plus précieux, auquel la 
population reste fortement attachée, il 
faut partir à sa reconquête. Cela signifie 
mettre en place une Sécurité sociale à 
100 %, fidèle aux principes fondateurs 
de « chacun cotise selon ses moyens et 
reçoit selon ses besoins afin de ne pas 
avoir à souffrir les angoisses du 
lendemain ».  
La Sécurité   sociale a permis des avancées 
majeures : accès aux soins pour tous, 
retraite, allocations familiales. Elle est 
aujourd’hui menacée par les réformes 
successives qui visent à la privatiser. Elle 
doit rester un service public universel, 
financé par les cotisations salariales et 
patronales.  Nous devons nous mobiliser 
pour préserver cette conquête sociale.

Infâme
"Et si le suicide assisté faisait du bien aux 
comptes de la Sécurité sociale ?"
Non, vous ne rêvez pas, c’est le titre 
d’un article paru dans le journal des 
grands patrons « Challenges » dont 
Bernard Arnault   est actionnaire. Selon 
une étude de   Fondapol,   permettre   le 
suicide   assisté   permettrait de baisser 
d’1,4 milliard d’euros les dépenses 
annuelles de santé. 
Sans compter les économies sur les 
retraites et aides en prestations diverses. 
La presse des milliardaires touche le 
fond de l’infamie !
https://www.challenges.fr/
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